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Les manquements au devoir de probité constituent toujours le 1er motif de
poursuites et de condamnations des élus locaux comme des fonctionnaires
territoriaux. Les poursuites de ce chef contre les élus locaux sont en hausse
sur les deux dernières mandatures (+20%), mais en légère baisse s’agissant
des fonctionnaires territoriaux (-5 %).

De quoi parle-t’on ?

Sont comptabilisés comme manquements au devoir de probité : les infractions d’abus de biens sociaux, abus de
confiance, concussion, corruption passive et trafic d’influence, escroquerie, favoritisme, pantouflage, prise illégale
d’intérêts, soustractions ou détournements de biens publics, vol et recel de l’une de ces infractions. D’une manière
générale, il s’agit en principe d’infractions qui supposent la recherche par l’auteur des faits d’un intérêt personnel.
Cependant la situation est beaucoup moins tranchée s’agissant des délits de prise illégale d’intérêts et de favoritisme
qui peuvent conduire, parfois, à des mises en cause pénale de décideurs publics locaux qui n’ont pas poursuivi
d’intérêt personnel, ni même porté atteinte à l’intérêt de la collectivité.

Le premier motif de poursuites et de condamnations

Les manquements au devoir de probité constituent, sur l’ensemble de la période observée, le premier motif de
poursuites pénales et de condamnations, aussi bien pour les élus locaux que pour les fonctionnaires territoriaux.
En moyenne, ce contentieux représente :

•  43,3 % des motifs de poursuites contre les élus locaux et 54,2 % des motifs de condamnations ;
•  45,6 % des motifs de poursuites contre les fonctionnaires territoriaux et 53,5 % des motifs de condamnations.

Pour les élus locaux comme pour les fonctionnaires territoriaux, plus d’une condamnation sur deux est consécutive à
un manquement au devoir de probité.

Une tendance divergente entre élus et fonctionnaires
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Sur la dernière mandature, l’évolution de ce contentieux suit des trajectoires distinctes selon les catégories d’acteurs.
Du côté des élus locaux, les poursuites pour manquements au devoir de probité s’inscrivent dans une progression
continue : en hausse de 31 % entre la mandature 2008-2014 et la mandature 2014-2020, cette tendance devrait se
confirmer sur la mandature 2020-2026 avec une nouvelle hausse estimée de l’ordre de 20 %. Nous estimons que
plus de 1 000 élus locaux devraient être poursuivis de ce chef au cours de la mandature en cours.

Du côté des fonctionnaires territoriaux, les premières estimations font apparaître une inflexion : après une hausse de
16 % sur la mandature 2014-2020, un léger recul de l’ordre de 5 % est envisagé pour la mandature 2020-2026, avec
un peu moins de 500 fonctionnaires poursuivis. Cette évolution doit être interprétée avec prudence au regard des
limites statistiques inhérentes à l’observation â€” les affaires impliquant des fonctionnaires bénéficiant généralement
d’une couverture médiatique plus restreinte â€” mais elle pourrait traduire les premiers effets des dispositifs de
prévention et de déontologie.

En particulier, le rôle des référents déontologues, institués par la loi nÂ° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la
déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires et le décret nÂ° 2017-519 du 10 avril 2017, pourrait
commencer à produire ses effets. Ce dispositif, applicable aux agents territoriaux depuis 2017, n’a été étendu aux
élus locaux que depuis juin 2023. S’il venait à se diffuser pleinement au sein des assemblées délibérantes, il pourrait
contribuer à infléchir également la tendance observée du côté des élus dans les mandatures à venir. Ce serait le
signe d’une montée en maturité des acteurs publics locaux et d’une appropriation progressive des cultures de
prévention et de déontologie, de nature à renforcer durablement la sécurité juridique de l’action publique locale.

Les chiffres consolidés de la mandature 2014-2020

Élus locaux
Sur la mandature 2014-2020, 851 élus locaux ont été poursuivis pour manquements au devoir de probité, soit une
moyenne de 142 poursuites par an. Ce chiffre est en hausse de 31 % par rapport à la mandature 2008-2014 et
représente 39,4 % de l’ensemble des motifs de poursuites engagées contre des élus locaux au cours de cette
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période.
326 élus ont été condamnés de ce chef, soit une moyenne de 54 condamnations par an â€” pratiquement un élu par
semaine. Ces condamnations représentent 54 % des motifs de condamnation sur cette mandature. Toutes les
procédures n’étant pas encore achevées, l’Observatoire estime que le nombre final de condamnations devrait
approcher 400.

Fonctionnaires territoriaux
Sur la même mandature, 510 fonctionnaires territoriaux ont été poursuivis pour manquements au devoir de probité,
soit une moyenne de 85 poursuites par an, en hausse de 16 % par rapport à la mandature précédente. Ce
contentieux représente 46 % de l’ensemble des motifs de poursuites engagées contre des fonctionnaires territoriaux.
223 fonctionnaires ont été condamnés de ce chef, soit une moyenne de 37 condamnations par an, représentant 55,1
% des motifs de condamnation. Le taux de condamnation observé sur cette mandature (43,7 %) est supérieur de
près de deux points à la moyenne habituelle (42 %). Si ce taux devait au final se rapprocher de celui constaté pour
les élus locaux (46,8 %), ce sont près de 240 fonctionnaires territoriaux qui pourraient être condamnés de ce chef sur
cette période.

Le bilan depuis 1995 et les taux de condamnation

Entre avril 1995 et juillet 2025, l’Observatoire a recensé :

•  2 819 élus locaux poursuivis pour manquements au devoir de probité (43,3 % de l’ensemble des poursuites
visant des élus) ;

•  1 126 élus condamnés de ce chef (54,2 % des condamnations d’élus) ;
•  1 713 fonctionnaires territoriaux poursuivis (45,6 % de l’ensemble des poursuites visant des fonctionnaires) ;
•  678 fonctionnaires condamnés de ce chef (53,5 % des condamnations de fonctionnaires).

En excluant les six dernières années d’observation afin de ne pas fausser les statistiques compte tenu des délais de
procédure, le taux moyen de condamnation s’établit à 46,8 % pour les élus locaux et à 42 % pour les fonctionnaires
territoriaux. Sur ces bases, l’Observatoire estime qu’à l’issue des procédures engagées au cours de la mandature
2020-2026, plus de 475 élus locaux et plus de 200 fonctionnaires territoriaux devraient être condamnés de ce chef.

La loi du 22 décembre 2025 et ses premiers effets jurisprudentiels

La loi nÂ° 2025-1249 du 22 décembre 2025, qui modifie les éléments constitutifs de la prise illégale d’intérêts, est
susceptible d’influencer les chiffres à venir. Son application rétroactive aux affaires non définitivement jugées,
rappelée par la Cour de cassation (Cass. Crim. 6 mai 2026, nÂ° 24-81.451), concerne directement ce contentieux : la
prise illégale d’intérêts constitue en effet le premier motif de mise en cause des élus locaux au titre des
manquements au devoir de probité.
Toutefois, les premières décisions rendues postérieurement à cette loi invitent à la prudence quant à ses effets réels
sur le contentieux en cours.
Sur le plan pratique, la jurisprudence invite les collectivités à approfondir l’analyse des situations de conflits d’intérêts
en intégrant non seulement les liens familiaux directs, mais également des relations plus éloignées. L’identification
des situations de déport et la régularité des délibérations constituent, dans ce contexte, des enjeux de sécurité
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juridique que les référents déontologues ont vocation à accompagner. Ils trouveront matière dans les différents
résumés de décision de justice ci-après pour dégager des axes de prévention.

Note méthodologique

Les données relatives à la mandature 2020-2026 sont des estimations. Les chiffres bruts intègrent les affaires en
cours susceptibles d’évoluer avant le terme de la mandature ; les données pondérées neutralisent cet effet de
calendrier afin de permettre des comparaisons inter-mandatures. Le taux moyen de condamnation est calculé en
excluant les six dernières années d’observation afin de tenir compte des délais inhérents aux procédures judiciaires. 
Précisions importantes sur la base de calcul de nos chiffres
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Télécharger et consulter le rapport annuel 2025/2026
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